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ET DE L'ACTION ECONOMIQUE 
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TT ocmre DEVILLE à CHAR LEVILLE-MEZIERES 

  

LJB.RRETE D'AUTORISA TION 

  

- LE PREFET DES ARDENNES, “ 

+ YU'la loi du 19 Décembre 1917 imbdifiée, relative aux sablio- 
sements dangereux, insalubres ou Incommodes, 

À ©: VUïle décret n° 64,303 du ler Avril 1964, 

‘ - VU Le tableau annexé au décret du 20 Mai 1953, modifié et 
complété par les décrets des 15 Avril 1958, 17: Octobre 1960, 19 Août 1964, 
24 Août 1965, l5 Septembre 1966, 24 Octobre 1967, 16 Octobre 1970, 27 
Mars 1973, 15 Mai.1974 et 26 Avril 1976 rangeant las industries visées ci- 
après dans lea 2ème at 3ème classes des établissements dangereux, ‘insa- 
lubres on incommodes, 

- VU.la demande présentée Le 17 Octobre 1975 par M. le Direc= 
teur de la Société DEVILLE ot Cié,. 76 rue Forest à CHARLEVILLE - 
MEZIERES, tendant à obtenir le classement en régularisation des activi- 
'tée qu'il exerce. à cette #drease, 

- VU les plans j6inte à:la demande, 
- VU les renseignements complémentaires fournis la 12 Décem- o 

bre 1975 par la Société DEVILLE et Cle, : 
- VU les avis émis par M. le Directeur Départemental an Tra- 

. vail et de l'Emploi, par M. le Sous-Lieutenant du Service Départemental 
d'incendie et de Secours, par M. l'Ingénieur Subdiyisionnaire des Mines, 
lngpecteurs des Etablissements Classés, par M, le Directeur Départe- 
mental de l'Equipement, par M. le Directeur Départemental de l'Action 
Sanitaire et Sociale et par M. l'Ingénieur én Chef des Ponts et Cheusgées, 
Directeur Régional de la Navigation Belgique Paris-Est, 
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- VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène 
dans sa séance du 23 Juin 1976, “ 

- SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la à Pré 52 

  

‘fecture, 

JÉRREÈTE { 
  

Article ler - Le Société DEVILLE est autorisée à poursuivre 
: dans son usine sise 76 rue Forest à CHARLEVILLE-MEZIERES,, l'ex 

rloitation des installations ci-après désignées suivant les plans G U 131 - 
GUB8 et SG C 6 dont un exemplaire sera-ahnexé au prément arrêté, 

1} uñe fonderie de fonte de 3 t/h comprenant : 

- 2 cubilots - uns sablerie de 70 m3/H - des installations de 
grenaillage, ébarbage ot poUsaage. 

2) un atelier de nickelage chromage de 8 m2/h compoué : 4 

- d'une chaîhe automatique équipée de 2 robots . 
- de 18 cuves de traiterent et rinçage, Le voluine.des bains 

conéenitréa étant de 10,22 m3, € | 

3) un atelier d'émaillage de capacité 15, 000 m2/moia comprenant : 

à + +.une salle de broyage 
-un local de dégraigsäge décapage, volume des bains ; 6,6 m3 
- une chaîne de trempage ° 
- ui péste de pistolage 
- des étares et fours de cuisaon. 

re à 
4) deux postes de'feinture de capacité 30,000 m2/mois comprenant : 

  

- uA-poste de peintare au trempé précédé d'un dégraissage 
- un poste de peinture au pistolet précédé d'un dégraissage et 

suivi d'in séchage, 

3} deux ateliers de tôlerie de 2000 et 5780 m2 comprenant : 

- 4 cisaflles -.2 ce:pages de colls - 17 presses (25 à 400 t). 

  

6) des instatlattons annexes composées de : 

- un âtelier de charge d'accumulateur puiésance 39 KW 
- 4 compresseurs puissance : 2 x 81 KW - 2 x 48 KW 
+ un stockage de coke de 200 t 

  



- an stockage de ferro silicium de 15t 

1 “un stockage de noir minéral de L5 € 
- un stockage de peinture de 1, 800 kg 
- un stockage d'huiles diverses de 10 t 

- un dépôt enterré d'essence de 10,000 litres ! 

- un dépôt snterré de fusl domestique de 22, 000 litres . 

Article 2 - Afin de porter remède aux inconvénients résultant 

de f'exar des de ces éctivités, la Société DEVILLE sera tenue de 
conformer strictement aux prescriptions fixées en annexes ], Il, IL, 

IV, V, Vlet VE. 

Article 3- REJET DES EAUX USEES 

Il y aurait Heu de faire le raccordement des eaux usées des 
sanitaires au réseau d'égout de la ville de CHARLEVILLE-MEZIERES, 

Pour los saux industrielles dans la meeure où un traitement 
efficace est réalisé avec contrôle en continu du pHet du rHetprécipi- 
tation des hydroxydas insolubles le rejet en Mause est préconisé : ces 
eaux träftées en cas de raccordement ne faisant qua surcharger la sta- 
on: d'épuration de La Ville et laissant la possibilité d'une pollution goci- 
dentelle qui serait grave de conséquence pour le fonctionnement de 
cette station, : L 

Dane tous les cs les rejets devront répondre à l'instruction 
du:Ministre du Commerce en date du 6 Juih 1953 (Journal Officiel du 
20 Juin 1953} relative à l'évacuation des eaux résiduaires des établinse- 
ments dangereux, insalubres ou incommode, . 

  

# 

    

Articie 4 REJET DES BOUES des ateliers de TRAITEMENT 
DE SURFÂCE " 

    

a Le-rejet sur une décharge privée des houes des ateliers de 
traltément de surface ne peut être admis : de tels dépôts. doivent être 

‘ confiés à unie société agréée d'élimination ou poriés une décharge 
contrôlée ou à un centre de détoxicatlon. 

Article 5 - Len droits âea tiers sont réservés pour être 
examinés au.besoin et réglés-pa l'autorité compétents. 

Arilcle 6 -'La présente autorisation cessera dé produire effet 
ei l'établissement n'a pas té exploité pendant deux années consécutive 
sauf cas de force majeure, 

    

Article 7 -: Conformément aux dispositions de l'article 16 
du décretn* 64, 303 du ler Avril 1964, un extrait du présent arrêté énu- 
mérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée st faiannt 
connaître qu'une cople an est déposée aux archives de la Mairie de 
CHARLEVILLE-MEZIERES et mise à la disposition de tout intéressé, 

ou sera affiché à la porte de ladite Mairie. 
    

   



  

POUR AMPLIATION,     LE DIRECTEUR, 
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ce Un extrait semblable sera inséré par les ain de M, le ” 
Mairé de CHARLEVILLE-MEZIERES ot aux frais du permissionnaire 
dana un Journal d'ennonces Légale du département, 

Acticle 8 - M. le Socrétaire Général de la Préfecture, M. 
le Maire de CHARLÉVILLE-MEZIERES, M. le Directeur Départemental 
du Travail et.de l'Emplot, M. l'Inspoctour Départemental des Services 
d'Incendié et de Secours, M. l'Ingénieur Subdivisionnaire des Mines, 
Inepecteurs déé Etablissements Classées, M. Le Directeur Départemen- 
talde l'Equipement, M. le Directeur Départemental de l'Action Fanitai- 
ra et Sociale et M. l'ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, Direc- 
teur Réglonal, de la Navigation Belgique Parls-Est, sont chargéd chacun 
95 ce aul Le concerne de l'exécution du présent arreté dont amplation 
ocra.adressée au pétitlonnaire, 

Fait à CHARLEVILLE-MEZIERES, le 7 Juillet 1976. 

* LE PREFET, 

Os Le Pat pas, " 
de Sois Castel . 

\ 

Ben SARTON du 10NCHA ° OT



Î7 OCIETE DEVILLE À CHARLEVILLE-MEZIÈRES 
De-n-n-e-s-n-v-a-e-en 

      

FONDERIE DE FONTE 

INSTALLATIONS RELEVANT DE LA 3ème ot 2ème CLASSE 

1: PreseripHons épécisles applicables à l'activité de fonderie de fonte 
rubriques n* 284/2* at 89 bis 1* de la nomenclature des Slabliasemente 
dangereux, insalubres ou incommodes, 

Article ler -. D'ici 1960 cette installation devra répondre aux 
prescrtpHons da l'instruction du 8 Mars 1973 relative aux fonderion de 
fonte, précisées aux articles ci-après. 

  

    
l'Article 2 - Les gaz {sets du cubilot rejetés à l'atmosphère ne 

devront contenir en aueun ces plus de 1,85 kg de poussières par tonne de * 
fonte at ceci quelles que soient les conditions de fonctionnement. ë 

Article 3. -En.cas de perturbation ou d'incident affectant le 
traitement des gaz et ne permettant pas.de respecter la valeur visée à l'ar4 
ticle 2, seule 18 fusion éventuellement en courë pourra être achovés. 

  

Aueune opération ne devra être reprise avant remise en état 
du’ drcuit d'épuration, 

Articte 4 - Lea caractériatiques de la cheminée destinée à éni 
£uer les gaz issus &u cubilot devront être calculées en suivant les termes | 
de l'instruction du 13 Août 1971 relative à la construction des cheminées { 1." 
dans lo cas des installations émettant des poussières fines en tenant \ 
compte de ce que Le débit maximalde poussières qui peut être atteint lors 
du fonctionnement de l'installation est calui qui correspond à une teneur 
en poussières des gaz égale à 1, 85 kg/tonne äe fonte. 

  

EYE 
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Toutefols, leur hauteur devra £tre au moins égale à celle que 
l'on obtlendrait en appliquant les termes de l'instruction du 24 Novemn- 
bre 1970 relative à la construction des cheminées dans le cas dès ing- 
tallations de combustion, ! 

Article 5 - La mise au cubllot de toute pièce grasse est 
interdite, 3 

Article 6 - Les gas chargés de poussières émis 1048 des 
opérations de : coulées de ie fonte, nettoyage des moules, grenaillage, 
ébarbage, etc... devront être épurés avant leur évaauetion afin que la 
teneür en pousalères der gaz rejetés à l'atmosphère aoit inférieure à 
0,150 g/Nm3, (gramme.de poussières par mètre cube ramené aux 
conditions normales de tempéräture et.de pression : O*G, 1 bar, 
l'eau étant supposée rester sous forme de vapeur). 

  

Article 7 - Les circulations intérieures de l'usine, les akléea 
et voies d'accès devront être maintenues en constant état de propreté 
au. moyen d'un matériel suffisamment puissant, 

  

Article 8 - Le foncthonnement des appareils d'épuration de- 
vra être vérifié en permanence par des appareils de mesüra munis d'en 
registreurs. Los bandes éditées devront être tenues À 1n die position 
do l'inspecteur doe Etablissements Classés pondaat ue durée rini- 
male d'un an, ce 

: Article 9 - Des contrôles pondéraux devront être effectuée 
sur chacune des cheminées au moina une foie par an par un organis 
me agréé par le Ministre de la Qualité de la Vie - Environnement - 
Pour permette 4es.contrôles, des dispositifs obturables et commo- 
dément accessibles devront être prévus eu sur chaque cheminée à une 
hauteur suffisante. 

Article 10 - Des mesures dé La teneur de l'air en poussières 
devront être effectuées au moyen d'appareils dont le nombre st l'im- 
plantation devront être déterminés en accord avec l'inspecteur des Eta- 
bliésements Classés. 

Article 11 - L'installation sera aménagée et exploitée de 
telle sorte que-son fonctionnement ne puiaue être de nature à créer 

© une. gêne pour le volseinage par le biuit, les trépidattons ou les adeurs, 

Article ]2- En casa de lavage humide des gas, les eaux de 
lavage feront l'objet d'une décantation efficace, 

Lorsque les boues de décantation {ou les poussières de fil- 
tratlon en ces de: dépoussiérage à sec) ne pourront être recyclées en 
fabrication, les conditions de leur élimination devront être précis 

  

Article 13- Des documents où figureront les principaux 
renseignements concernant le fonctlonnemènt de l'installation devront 
être tenus à La disposition de l'inspecteur des Etablissements Classés, 
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Article 14- L'inatallation de concassage devra répondre aux 
prescripons de l'arrêté-type n°.89 bis/2°, 

Il - Prescriptlons générales applicsbles aux activités de ème cieuse : 

= Finition ferreux 

a) Emploi. de matières abrasives telles que sable, codindon, 
Ca 

    

‘et alliages 

  

Prescriptions de l'arrëté-type n° 282 : 

En application de l'article 5 de l'instruction du 8 Mars 1973 
relative aux fonderies de fonte(Journel Offipiel du 8 Avril 1973), le teneur 
en poussière des gaz rejetés à l'atmosphère devra être inférieure | 
0,15 mg/Nm3, : 

VU pour être annexé à l'arrêté n° 3,710 
du 7 Juillet 1976. : 

  

LE PREFET, 

ENCRES 
La Soccer Get. 

Ya ne à 

POUR AMPLIATION, 
LE DIRECTEUR, 

    

 



ÎT7 QCIETE DEVILLE A CHARLEVILLE-MEZIERES 
  

  

(Pxescriptions spéciales applicables aux atellera de nickélage, chrômaye 
et émaillage } 

  

A : Nickolage - Chrômage 

{Rubrique n°288/1° de la nomenclature des étéblissements dangereux, 
insalubres ou incommodes), 

  

OBJECTIFS 

Article ler - Prévention de la polluäon de L'air, 

Les émissions de gaz, vapeurs, vésicules ne devront paa entraf- 
ner dans les sones accesaibles à la population des teneurs de substances 

polluantes: supérieures aux valeurs Hmites aémiselbles pour la protection 
de la santé publique. : 

Article 2- Pr 

  

Les eaux résidunires des ateliors de traitement da surface étant 
susceptibles de contenir des substances toxiques, leur déversement dans 

. Les cours d'eaux ; rivières, canaux, lecs ou étangs devront satisfaire à 
l'objectif de qualité du milfeu récepteur at notamment.aux conditlons de 
protection sanitaire des milieux récepteurs, 

Article 3- Prévention de. la pollution des eaux souterraines 
  

Leé déversements d'eaux résiduaires dañs les nappes souterrai: 
nes sont de nature à compromettre {irrémédiablement leur qualité, 

En conséquence le déverserhent en nappe souterraine est interdit, 

Axticle 4 - Protection des réseaux a! ainiegements urbains       

Les déveïrsements d'eaux résidusires dans les réseaux 

los 
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d'assainissement urbains, lorequ'ila sont autorisés, ne devront nuire 

ni À la conservation des ouvrages, ni à la gestion de ces réseaux. 

1e seroht tel que la crculatlon des personnes dans Le réseau 
ne présente pas de dangers et que Le fonctionnement de la station de 
traltement ées-eaux ne soit par perturbé. 

Article 5- Prévention du bruit 
‘ 

Le niveau sonore des bruits éinis par l'atelier ne devra pas 
être de nature à troubler la tranquillité du voisinége. 

\ 

PREVENTION DES POLLUTIONS ACGIDENTELLES DES EAUX 

. Les appareils (fours, cuves, fllires, canaleationa, stockage) 
susceptibles de contenir des acides, des bases ou des sels fondu où 
en solution dans l'eau seront construite conformément aux règles de l'art, 
Les matériaux utilisés à leur construction devront être soit réalstants À 
l'action chimique des liquides contenus, soit revêtua eur La éurface 

Ps en aontact avec le liquide, d'une garniture inattaquable, “ 
4 

En outre, lo 801 des atellers où sont stockés , transvasés 
ou utiligés des liquides contenant des acides, des bases ou des aels à 

LE une concentration supérieure À ] g/l sera muni d'un revêtement étanche 
stinbttaquable, 1 sers aménegé dé façon à former une cuvette de réten- 
ton ou.à diriger tout écoulement Bocidentel vers une quve de rétention 

Li étanche, Le volume du dispoaitif do rétention sor8 au moins égal au 
volume de 12 pius grosse cuve de solution concentrée altuéé dans l'em- 
plaement à protéger, . 

  

Les réserves de cyänures, d'acide chromique ét de sels métal. 
liques seront entreprosées à l'abrl de l'humidité, Le local contenant 

; le dépôt de cyanureg ne devre paa renformer de solutions acides. Les 
d locaux devront être pourvus de fermetura de sûreté, 

Ac Les ciroults de régulation thermique de bains seront construits 
conformébnent aux règles de l'axt, Leg échangeure de chaleur seront en 
matériaux capables de résister À'l'action chitnique das bains, 

L'alimentation en eau de l'atelier sera munie d'un dispositif 
susceptible d'arx&ter prornptement tatte alimentation, Ce dtspositif 
sera proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accesbi- 
ble. 

 



  

Article 7 

  

Exploitation 
  

“Le bon état des cuves de traitement, de leurs annexes, des 
stockages de solutioné concentrées et des canalisations sera vérifié 
périodiquement par L'exploitant notamment avant et après toute sugpen- 
sion d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins 
une fois par an, 

L'exploitant devra fréquemment s'assurer que le äiapositif 
de rétention prévu à l'article 6, 2bme alinéa, est.vide, 

Seul 1e préposé responsable aura accès aux dépôts de cyanu- 
res, d'acide chromique at de els métalliques, 

Celui-ci ne délivrera que Les quantités atrictement nécessai- 
pour ajuster la composition dea bains ; ces produits ne devront pas 

séjourner plus de 24 heures dans lea ateliers. 

  

Sans préjudice des dispositions règlementaires concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité sont 
établies pour l'ateller, . ‘ 

Gea consignes spécifient : . 
- le Hste des vérifications à effectuer avant la remise .en 

marche de l'atelier après une suspension prolongée d'activité, 

- les conditions dans lesquelles seront délivrée lea produits 
toxiques et les précautions à prendre pour leur transport, 

Article 8 - Conformément au décret du 25 Septembre 1970, 
los détergents seront biodégradables à 80 %. 

  

  

On définit par traitement Al et A2 les traitements suivants : 
Le tralteirient A1 comporte la suppression du chrome hoxa- 

valent ef l'ajustement final du pH 
:: ie träitement A2 comporte la coptécipitation des tnétaux, 

en cas de besoin la précipitation des fluorurés et:la séparation des bouge 
formées. . 

- Les installations de traitement seront telles que l'offluent déto- 
aiqué possède les caraétéristiques suivantes :  



chrome hexavalent (ng/1). 
cadmium (mg/1). ; <.3 ; 

  

        
  

- total métaux (mg/i)... >» <15 : 
: fluôrures. ni : <isi 

: délei d'application 1. 9.1975 F7 2.9,1977     
  

Axticle 10. - Bt évacuation des eaux    
19, 1 - eaux détoxiquées on continu dans l'ateller, 

L'émiasdire d'évacuation de ces eaux sera pourvu d'une vanne, 
Gette vanne sera fermée pendant les-heures de fermeture des.ntaliers. 

. ; 
- L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de déto- 

xication sera aménagé pour permettre ou faciliter l'exécution des pré 
lèvements, L 

En outre, lorsque le vélume des cuves de traitement contenant ‘ 
dés balna concentrés dépassera 10, 000 litres : 

© «1e pHon le résistivité des enux Iseues de la station de déto- 
xication sera mesuré et enregiatré an continu ; l'appareil de contrôle 
cammandera une alarme en cas de dépassement de La norme fixée, 

- Un dispositif permettant le mesure du débit d'eau traversant 
18. station de détoxication sera disposé, 

10.2 - eaux détoxiquées par cuvées dans l'atelier, 

L'achèvement de la réaction de détoxicatlon sera contrôlé 
avant rejet, As      

10.3 - Eaux de refroidigsement en circuit ouvert, 

Un regard ou. tout autre dispositif permettant d'effectuer un 
prélèvement sera placé aur la conduite d'évacuation des eaux .de refroi- 
dissement afin de s'assurer que le circuit de réfrigération n'est. pas 
pollué par le contenu des baina refroidio, 

Dans le cas où le volume des cüvos de traitement refroldies 
sera aupérieur à.10. 000 litres, un conductivimètre et une vanne seront 
placés aur la conduite d'évacuation des eaux de refroidissement, En cas 
de fuite de bains dans le‘ circuit de refroidiassment le conductivimètre 
commendera une alarme, 

    

 



Les eaux de refroidissement seront de préférence évacué: 
avec les eaux issues de la station de détoxication. Le mélange des saux 
aura lieu en aval des points de contrôle de la qualité et du débit des eaux 
détoxiquées. 

La vanne de sortie du circuit de refroidissement et la vanne 
de sortie des eaux de rinçage pourront le cas échéant &tre communes, 

i 
10,4. - Eaux pluviales et eaux diverses 

Les eaux pluviales et les eaux diverses seront äe préférence 
évacuées avec les eaux de refroidissement et, le cas échéant, les eaux 
issues do la station de détoxication, Le mélange aura Heu on aval 
des vannes de fermeture et des points de contrôle de la qualité et du débit 
des eaux détoxiquéen, 

Article 11     èg   

Sans préjudice des dispositions ièglementaires concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs,. des consignes d'exploitation 
seront établies. 

Ces consignes prévoient 1 i 

- le fermeture de 1r vanne comiandant l'évacuation des eaux 
de’ rinçage pendant les heures de formeture de l'atelier, 

7 «le rode d'exploitation de le station de détoxication en continu 
ou par cuvée, 

- la nature st la fréquence des contrôles de la qualité des eaux 
détoxiquées dans l'atelier, 

- la conduite À tenir en cas de déversement accidentel de pro- 
duits toxiques dans Le milieu riaturel, en cas de défaut de fonctionnement 
dela station d'épuration ou lorsque les alarmes prévues aux articles 
101 at 10,3 auront fonctfonné. Catta consigne prévoiera les rnesures 
d'urgence à prendre ainsi que les noms et Les numéros de téléphone des 
personnes à prévenir, -Elle sera affichée bien en évidence dans l'atelier, 

Les consignes d'exploitation de l'atelier seront comtnuniquéeg 
à l'inspecteur des Etablisaements classés qui pourre formuler à leur ‘ 
sujettoutes observations de sa c ompétence, 

L'exploitant tiendra à jour un scliéme de l'atelier faisant appa- 
raître les sources et la circulation des eaux de toutes oxlgines, 

L'exploitant Hendra un cahier sur laguei seront consignés, le 
cas échéant : 

- lea résultats des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées 
auxquels il aura procédé eu auxquels l'Inspacteur êes Etablissements 
Classés aura fait procéder, 
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- le nature et la quantité des solutions dont 41 auxa confié le,‘ 
détoxication à uns entreprise spécialisée. 

Ge cahier sera tenu à la disposition de l'Inspectenr des Etablia- 
sements Classés qui le visera à chacun de 869 contréles. 

  

L'exploitant fera connaître à l'Inspecteur des Etablissements Classés les quantités de cyanures ot d'acide chromique dont Il fat uoage, 

Article 12 : Les extensions et transformations notables sont assujetties aux dispositions des articles 7 à 17 de la circulsire du 4 Juil- let 1972 relätive aux règles d'aménagement et d'exploitation des ateliers 
de traitement de surface (J. O. du 27 Juillet 1972}. À compter du 1/9/1980, l'atelier existant devra être entièrement conforme à cas articles. ° 

Êrticle 13 - - Prévention de Ja pollution de L'air 

  

  

Les vapeurs captéee en vertu des dispositions relatives à L'hy- 
glène et à là sécurité des travailleurs séront épurées avantle ler Septem- 
bre 1976, 

; 

B- Email 

  

diage ‘ “ 
U (Rubrique n° 288/1° de la nomenclature des établissements dangereux, 

insalubres ou incommodes). 

A OBJECTIFS 

  

Les émtasions dé gaz, vapeurs, vésicules ne devront pas entraf- | ner dans lès zones accessibles à la population des teneura de aubetancen polluantes supérieures aux valeurs Hmites admissibles pour la protection de la’eanté publique; 

Article 2 - Prévention de la poltut1     
Les eaux résidtaires des ateliers de traitement de surface | étant susceptibles de contenir ded substances toxiques, leur déversément . dans les cours d'eau, rivières, canaux, lacs ou éténge devront satisfaire À l'objectif de qualité du milieu récepteur et notamment aux condition da protection sanitaire dea miliaux récepteurs: 

  

Article 3 

  

Les déversements d'eaux résiduaires dans les nappes goutorrai- nes sont ds nature À compromettre Irrémédiablement leur qualité, 

En conséquence le dévarsement an nappe souterraine est iterdit. 

 



      

Ârticte 4-    

  

Los déversements d'eaux résiduaires dans les réseaux d'assni- 
niagement urbains, lorsqu'ils sont autorieée, ne devront nuire ni à la 
congarvation des ouvrages, ni à la gestion de ces régeaux, 

Ils seront tels que la circulation des personnes dans Le réseau 
ne.présente pas de dangers ot que le fonctionnement de la atation de trai- 
tement des eaux ne soit pas perturbé, 

Article 5 

  

Le niveau .soncre des bruits émis par l'atelier ne devra pas 
être de nature à troubler la tranquillité du volainage, 

  

Brticle 6 - Aménagements de l'atelier 
  

Les appareils {fours, cuves, filtres, canalisations, stockage), 
susceptibles de contenir des acides, des beses ou des sel8 fondus out 
en solution dans l'ean seront construite conformément aux règles.de 
l'art, Les matériaux utilisés à leur construction devront être soit résia- 
tants à l'action chimique dos liquides contenus, soit revêtus sur la sure 
face-en contact avec le liquide, d'une garniture inattaquablé, 

En outre, le aol des äteliera où gont etockéa, transvaués où 
utilisés des Hquides contenant des acides, des bases où des gels à une 
concentration supérieure à 1 g/l sera muni d'un revêtement étanche 
ctinattaquable. Il sera aménagé de façon à former une cuvette de réten- 
on ou à diriger tout écoulement accidentel verg une cuve de rétontion 
étanche, ‘Le volume du dispositif de rétention sera au moine égal au 
volume de la plus grosse cuve do solution concentrée située: dans L'emi- 
placement à protéger, 

  

Les réserves de cyanures, d'acide chromique et de sels métal- 
liques seront entreposées à l'abri de l'humidité. Le local contenant le 
dépôt de cyanurea ne devra pau renfermer de aolutions acides, Les 
locaux devront dtre pourvus de fermeture de sûreté, 

Les cireuits de régulation thermique de baina seront construits 
conformément aux règles de l'art. Les échangeur» de chaleur aéront 
en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. 

L'alimentaHonen eau de l'atelier sera munie d'un élspositif 
susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif 
Sera proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément acces 
sible, 

 



Article ? - Expldt. 

  

Le bon état des cuves de traitement, de leurs annexes, des 
stockages de solutions concentrées at des-canalisadons gera vérifié ! 

© périodiquement par l'exploitant. notämment avant et après toute suspen- 
sion d'activité de l'ateller supérieure à trois semaines et aû moins'une 
fois par an. « 

  

L'exploitant devra fréquemment s'assurer que Le diepoditif de 
E rétention prévu à l'article 6, 2ème alinéa, sat vide, 

Séul Le. préposé responsable atra accèë aux dépôts de cyanures , 
d'acide -chromique st de aële métalliques, 

  

  

Celui-ci ne délvrera que les quantités strictement nécessaires ; pour ajuster 1a composition des bains ; ces produits ne devrünt pas séjour 
Fe ° nér plus de 24 heures dans les atelier 

  

Sans préjudice des dispoaitions réglementaires concernant L'hye " glène st la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité sont éta- blies pour l'atelier, : : 

  

, Ges consignes spéciflent : ! ; 

- La liste das vérifications à effectuer avant 1a remisa en marche 
de l'atelier aprës une suspension prolongée d'activité, 

ct - les condltfons dansiléoquelles seront délivrés les produite 
toxiquès"et les précautions à prendre pour leur transport, 

Article 8 -. Conformément au décret du 25 Septambie 1970, les 
détergents saeront biodégradables à 80 %. EL 

Article 9 - L'inotallaHon d'émaillage devra répondre aux pres 
criptions de L'arräté-type n° 180. 

VU pour être annexé à l'arrêté n° 3,710 
du 7 Juitlet 1976. 

LE PREFET, 
Poe be Pt pr da 

La Sete Géo, 

léan SARTON du JONCHAY 

POUR AMPLIATION, 

LE DIRECTEUR, OA 
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3.710 

‘À - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT 
DE LA 2ème CLASSE 

1°} - Application par pulvérisation de ‘peintures {rubrique 408 B/ 
Je 

Presériptions générales fixées pax l'arrêté-type n° 405/B/1°/b. 

  

2°) - Séchage des peintures (rubrique n° 406/1°/b) ‘ 

Prescriptlons générales fixées par l'arrêté-type n° 406/1*/a, 7 

& 
Le paragraphe a de l'arrêté-type n° 406/1*/a est modifié com- 

me suit : : 

  

Le séchage étant efectué dang une encginte {étuve, tunnel, cabi- 
ne, ‘etc. .) dont la température ambiante ne dépasse pas 120°C, le chauf- 
fage étant anguxé soit par circulation d'eau chaude, de vapeur d'eau ou 
d'air chaud, soit par rayonnement infrarcuge, soit par tout autre procédé 
présentant des garanties équivalentes, le parois-chauifantes ne présen- 
tant, à l'intérieur de l'eniceinté,..aucun point nu À une température aupé- 
tieuxs à 150°C, sans foyer dans l'atelier, 

L'eau utilisée pour les cabines de peinture deyra circuler en 
circuit fermé. 

Une alarme goncre contrôlera Le niveau d’eau, 

  
  

 



  

2/ 

Deux grillés.de filtration et une vanne permettront de régler 
le débit de réjet et d'empêcher tôut entraînement lors des nettoyages 
périodiques. ui : 

B - PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES A L'INSTALLATION 

DE DEGRAISSAGE RELÉVANT DE LA 3ème classe : ' 

  

Prescriptions flxées par l'arrëêté-type n° 251/2*, 

VU pour être annexé à l'artaté n° 3,710 du 
7 Juillet 1976. 

LE PREFET, 
om de ao por As : | : 
Pr ses Our î 

Bän SARTON du JONCHAY. 

! 

POUR AMPLIATION, . 

LE DIRECTEUR,  . 

   



17 OCIETE DEVILLE à CHARLEVILLE-MEZIERES 
> mecmemcncnen eencaeme   Len-s-n-#-2-2a-0-u-0-n-n   

  

ARRÈTE D'AUTORISATION 3.710. 

  

PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLE: 

    

RELEYANT 

  

- Prescriptions fixées par l'arrêté-type'n° 281/2*. 

‘ VU pour êtie annexé à l'arrêté n° 3.710 
. - du 7 Juillet 1976. 

LE PREFET, 
rs 

  

Sen SARTON du 20 CHAT 

POUR AMPLIATION, 

cLE DIRECTEUR, 

     



47 OCIETE DEVILLE à CHARLEVILLE-MEZIERES Ê 

   
    

    

a+ Atelier de charge.d'accumulateur: Fe 

Prescriptlons fitéos par l'arräté-type n°.3/1°, se 

b_- Installation de.4 compresseur d'ar : 

  

Prescriptons fixées par l'érrété-type n° 33 ble, 

  

VU pour être annexé à l'artäté n° 3,710 
du 7 Juillet 1976. 

  

LE PREFET, 
Po da Pb 2 me date, 

Le Soadtes Gas. 

Jean SARTON du JONCHAŸ 

  

POUR AMPLIATION, 

LE DIRECTEUR,   



        
POUR A) 
LE DHEG 

1] OCIETE DEVILLE à CHARLEVILLE-MEZIERES 

   

  

. tiet 

ARRETE _D D'AUTORISATION. N°3, 710 
  

    

  

STOCKAGES DIVERS 

  

- 1 = PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU.DEPOT DE NOIR MINERAL 

RELEVANT DE LA 2ème CLASSE 

Préserfptions générales fixées par l'arrêté-type n° 118, à' 
l'exception des paragraphes2 et 3, la quantité maximble étant fixée à 15t- 

et le mode d'emballage Stant des sacs pallétisés. ue 
2 u : 

IL- PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 

RELEVANT DE LA 3è me CLASSE 

a} Dépôts de 200 t de coke 

Prescripäons fixées par l'arrêtéitype n° 225/2°/b. 

b) Dépots de ferro-silicim 

Prasariphona fixées par l'arrétéitype n° 195 

c} Dépôts de 1800 Kg de peintures 

Prescripfions fixées par les arrêtés-types n° 254/A/2*/c at 
n° 254/B (Saction À, #,}, 

    

d) Dépôts de 10 t d'hutles diverses 

Preëcriptions fixées par l'arrêté-typein* 255/3*; 

VU pour ätre annexé à l'arrêté n° 3,710 
ai 7 Juillet 1976, : 

LE PREFET, 
x ae Put nu dim 

Scans Gé 

SA 
2 yen SARTON de JON CHAT 

LIA TL 

   



   

      

Be 

  

177 œmTE DEVILLE à CHARLEVILLE-MEZIERES 
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   peit 

  

JA NNEXE VII 
   

DEPOTS DE LIQUIDES INFLAMMAELES EN CUVES ENTERREES 

RELEVANT DE LA 3 ème classe 

    

1°} Installation d'un dépôt de 10: 000 litres de Hquida inflammable de la 
lère catégorie {essence} en remplacement des deux dépôts de 7.000 1 
et 4, 000 1 de Hquide inflammable de la Ière catégorie (annula ot Fem- 
place Le fécépissé de déclaration n° 209 du 12 Avril 1924 et le récé-": 
plasé de déclaration n° 760 du 2B Julliet 1930}, “ 

‘ , 
Prescriptions générales fixées par l'arrêté-type n° 254/A/1° 

(Section D. 1}.et par l'instrüction-du.17 Avrii 1975 relative aux réservoi: 
enterrés, dans lesquela sont ermi inés des Hquides inflammables, 

      

2*).inatallation d'un dépôt de 22, 000 Mtres de liquide inflammable de 18 
2ème catégorie. (fuel domestique) en remplasement du dépôt de 

40. 000 1 de liquide inflämmeble de ta 2ème catégorie (annule et remplace 
Île récépiasé de déclaration n° 1, 62 7 du.21 Juin 1949), 

Prescriptions générales fixées par l'arrêté-type n° 255/3° 
{Section D 2} et par l'instruction du 17 Avril 1975 relative aux réservoirs 
enterrée dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammabl 

  

VU pour être annexé à l'arrêté n° 3,710 
du 7 Juillet 1976, 

POUR AMPLIATION, LE PREFET, 
LE DIRECTEUR, 

   
he Pad à 9 te 

errant 

Jean SARTON du JUNCHAY 

 


